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Contre la BaildB IfOlPe'^ferapatriement des corps 
des évacués de nos Régions 

" Biens de Sinistrés " 
Vne Loi   protégera   les  Sinistrés 
centre les Pilleurs de Déminages 

Le texte d'un projet de loi fort impor- 
tant a été soumis nier, par le ministre 
des Régions Libérées, au groupe inter- 
]>ailementaire de nos départements ; ce 

tion des Commissions, cantonales et des 
inodiikations de la législation des dom- 
jnages, dans le sens de la protection 
ces sinistrés. 

Tout d'abord, ie projet de loi redresse 
«ne erre.ni- grave commise par le légis- 
lateur, qui a mis le haut personnel des 
tommissions cantonales sous Taulorilé 
du (jrarde des Sceau?- et non du Minis- 
tre des Régions Libérées. Dorénavant, 
c*o-8l ce dernier qui aurait la responsa- 
bilité du choix des présidents de com- 
missions et détiendrait la direction su- 
prême. 

La loi du 17 Avril 1919 avait limité 1? 
nomination des présidents à quelque* 
catégories de magistrats. Al. Ogier pro- 
l>ose détendre le recrutement à tous 
ceux qui ont l'expérience desohoses Ju- 
îidiques et des sentences arbitrales : 
juges de. paix, tuTiciers ministériels, 
agréés .etc. C'est une réforme qui Jera 
quelque bruit. 

Il en est surtout une autre qui aura 
son retentissement, non pas seulement 
dans les prétoh^s,  mais dans les oabi- 

Goniaux a demandé la gratuité 

On sait quel pénible calvaire fut im- 
posé à beaucoup de nos compatriotes 
des départ-ciments envahis lorsque, 
chassés de leurs foyers par les Alle- 
mands, ils durent prendre le chemin 
de la Belgique ou de la Hollande. 

Nombreux sont ceux qui tombèrent, 
épuisés, sur la route de- l'exil. 

N'est-il pas juste d'assurer ta gratuité 
projet concerne une meilleure organisa-    fnj transport de leurs corps pour qu'ils 

puissent reposer" en terre française ? 
C'est une mesure dont l'initiative re- 

vient, à notre ami Goniaux, qui a posé 
la question au cours de la discussion 
du budget et à propos d'un amende- 
mont de Al. Israël tendant à assurer la 
gratuité   ou   le  transfert   des   corps   des J B**îB  été aussi  étroite entre la Fiance et ses 
soldats morts pour la France 

Paris, 25 juin. — La séance est ouverte à 
9 heures 35. sous la présidence de M. LEFEB- 
VRB DU PREY. 

L'Assemblée discute le budget dés affaires 
étrangères. 
Aubriot faisait des réserves 

sur le parfait accord interallié 
ALTlBRIOT, tout en constatant l'universelle 

sympathie dont la France est entourée, exprime 
quelques réserves au sujet du parfait accord 
inleraJlié et questionne M. Millerand sur ce 
propos.   Celui-oi   déclare  que   l'entente   n'a   ja- 

Goniaux a dit, aux applaudissements 
de la Chambre : 

, « Tout en me ralliant, comme l'una- 
nimité de la Chambre, à l'amendement 
présenté par M. Israël, je demande que 
les dispositions proposées par lui s'é- 
tendent à nos malheureux évacués 
morts en Belgique et en Hollande. Je 
n'ai pas besoin de rappeler dans quel- 
les conditions nos populations du Nord 
ont été évacuées; vous savez quelles 
souffrances elles'ont endurées. 

» Je demande qu'il soit bien entendu 
que nous mettrons sur le même pied 
que nos poilus nos malheureux conci- 
toyens tombés sur les routes de l'exil. » 

Goniaux a reçu l'assurance formelle 
que sa propositiKyjyserait rapportée fa- 
vorablement   et   qu'une   .solution  pro- 

LE W TOUR DE FRBHCE CYCLISTE 

nets   d'affaires   où,   depuis   trop   long 
temps, on vend dès «biens de sinistrés » 
comme on vendait du bien d'émigré, | chaîne interviendrait, 
sous la Terreur. Une honteuse spécu-1 
lation s'effectue sous c-ouîëur de rachat 
des indemnités et du droit de remploi. 
1M loi n'a donné qu'une garantie illu- 
soire aux veuves, aux orphelins, aux in- 
capables, en indiquant qu'une décision 
du Tribunal devait homologuer la ces- 
sion des droits du sinistré. Toutes les 
transactions ont été approuvées. Des 
gens, las d'attendre en vain des avan- 
cés, exténués à force de courir des bu- 
reaux,; ont fini par donner pour moins 
que la valeur de 1914 leurs biens et la 

DEPART DIMANCHE 

C'est dimanche prochain, en pleine nuit, à 
deux heures du matin, que partira de. Paris, 
place de la Concorde, le lie Tour de France 
cycliste  de  notre  confrère   l'« Auto ». 

La lisle des engagement* ne contient pas 
moins de i38 noms. On voudra bien considé- 
rer que ce chiffre est tout à fait remarquable 
en xwigeant qu'il s'agit d'une_ épreuve qui dure 
tout un mois, composée de quinze éla-pes on  ne 

ooooooooooôooo 

t>n grand discours de M. Briand 
sur notre Politique Orientale 

oooo#ooooooo 

Ul DÉBUT S'EST ÉLEVÉ EMTRE LUI I M. TAHBIEQ A PROPOS DE M. CLEMENCEAU 
négligences analogues des autorités anglaises 
permirent aux Turcs d'emparer des milliers de 
sacs de blé, et le 13. iuàn dernier, noire haut 
commissaire à" Constantiinople disait quelle était 
son anxiété parce que l'armée turque n'étutt, 
pas désarmée. Le résultat dé ces négligences 
est que l'armée grecque est engagée dans une 
aventure. Il ny a aucun inconvénient à parler 
nettement à nos amis anglais ». 
M. Tardieu défend M. Clemenceau 

M. TARDIEU prend la parole. II déclare qu'il 
considère comme de son devoir de répondre, 
non pas 'eulement.aux attaques, mais aux cri- 
tiques qui ont été dirigées contr.. celui dont il 
a eu l'honneur d'être le collaborateur. « On a 
insinué, non pas ici mais ailleurs, que le pré- 
sident du Conseil, n'ayant pas abandonné oes 
préventions de journ «liste, avait, continué au 
Gouvernement d- défavoriser l'armée d'Orient. 
Je vais vous démontrer qu'il n'en est rien», 
dit M.  Tardieu. 

L'Armée d'Orient 
« Jiwqu'en IQ'7, l'armée d'Orient ne 'dispo- 

sait qik? de faibles effectifs. Je n'<n fais pas 
grief au Gouvernement qui a précédé celui de 
M Clemenceau, mai* c'est à M. Clemenceau, 
que revient l'honneur d'avoir préparé l'offen- 
sive victorieuse -de l'armée d'Orient et d'avoir 
rallié à cette idée le concert des AMiés. J'essaie 
dt faire un- œuvre de solidarité nationale en 
rétablissant la vérité: C'e*t.le a3 juin ioi8 que 
M. Clemenceau télégraphie au général Fran- 
chît d'Esperey de préparer pour l'automne une 
offensive  d'un caractère  général. 

» Dès que M. Lloyd G< orge puis M." Orlando, 
qui avaient opposé des résistances dont M.Briand 
peut se faire une idée, eurent donné leur con- 
sentement, l'offensive se décl'-ncha. Ce fut de 
suite un magnifique succès. Le i4 septembre 
eut   lieu   la préparation- d'artillerie et  le   29   la 

- SI le Prix du Pain 
va augmenter 

tes Prix d'autres Denrées 
pont diminuer 

VI'BRIOT s étend alors sur la question de 
1 indemnité alle.nande. Il craint que le pour- 
centage des . (réparations ne «oit insuffisant 
pour notre pays notamment si l'Angleterre ré- 
clame 25 % de l'indemnité totale. 

\pres lui. DALADIER s'élève vivement con- 
tre l'expédition de Syrie. 

l^a discussion déviant tumultueuse. Le pré- 
sident suspend la séance pour permettre & 
l'orateur de prendre  quelque repos. 

La séance est reprise à 11 h. 05. 
DAî. VDIER aborde1 alors la question russe 

et affirme la stabilité du gouvernement, des 
Soviets. 

M. Briand à la tribune 
M. Aristide BRIAND monte Jnoudte à la tri- 

bune. 
M. BRIAND. — Je connais les difficultés, 

dont il n'est d'aiNeftrs pas responsable, aux- 
quelles doit faire face Je président du Conseil 
J'ai pleine confiance dans sa volonté, dans son 
iutetlCigenoe, comme aussi dans 1son patrio- 
tisme avisé pour aprxwter des mesures propres 
à donner une solution favorable aux intérêts 
légitimés de la France. C'est le devoir de tout 
bon Français de faciliter sa tâche. (Applau- 
dissements). 

Ayant éie au Gouvernement au moment dès 
accords de 1916, relatifs à l'Orient, ie voudrais 
en indiquer la portée. Les accords de 1916 
c'était l'angoisse, c'était Verdun ; l'Italie 
n'avait pas encore déclaré la guerre à l'Alle- 
magne ; l'orateur n'avaùt pas encore eu la joie 
de voir l'ambassadeur des Etats-Unis entrant 
.dans son cabinet  lui  annoncer que l'Amérique 

Bulgarie   sis-nait   l'armistice. » 
M. TARDIEU Ht une série de télégrammes 

adressée par M. Clemenceau au général Fran- 
chet d'Esperey, disant notamment : « Votre ob- 
jectiif principal est d~ libérer la Serbie, de me- 
nacer   FAutriche- Hongrie,   de   couper  les   com- """•,  aij"  "»"««:>  »n  o<iMi"u^e»   M«e irt.uitsi-.ique      n«««r   » Auincne-nongne,   ue   couper   le1»   com- 

se rangeait aous lés drapeaux de la  liberté et l munications  entre  les   empiros" centraux   et   la 

faculté   de    toucher   la   « prime de  rem-    pet   p|ug   dures,   avec   un   parcours   périphéri 
plOi ».    <>U    cile    des    propriétés    payées j.qiw qui escalade tous les cols des Pyrénées, des 
cinquante mille francs qui ont rapporté: Alpes, du Jura et des Vosges. 
plusieurs'millions  à  leurs   acquéreurs. !      Parmi ces i38 noms, on plfort- dme que 'le cy- 
Ijn des-épisodes de J'affaire . Martinage 
roule tout «ntier sur ce système,  licite 

. mais odieux. 
Pour enrayer les opérations des « ban- 

des noires », le ministre des Régions 
Libérées indique dans son projet de loi 

• que le* cessions devront être soumises 
à l'approbation de son administration. 
L'Etat se réservera toujours le droit de 
se substituer à l'acquéreur, en offrant 
tin prix raisonnable. La conséquence de 
cette sub&tftution sera que les frais de 
reconstitution seront acquis à l'Etat-, 
au   lieu   d'enrichir quelques mercantis 

. et, au surplus, les difficultés de cession 
amènerait les sinistrés, assez faibles 
pour vendre sans nécessité absolue, a 
réfléchir et à faire eux-mêmes le rem- 
ploi avantageux. 

Un troisième point du projet de loi est 
la possibilité de révision des décisions 
des Commissions cantonales par elles- 
mêmes. Lorsque des erreurs auront été 
commises, lorsqu'un préjudice certain 
aura été. occasionné par une décision de 
commission, l'affaire pourra être évo- 
quée à nouveau devant cette même com- 
mission. C'est une chose excellente et 
qui a sa valeur pour dés sinistrés dont 
•les commissions ont. évalué prématuré- 
ment les dommages, sans avoir tous les 
éléments d'appréoiation. 

Enfin le projet supprime quelques 
tribunaux de dommages de guerre. 
Sait-on que dans l'Eure, il y a un tri- 
bunal de ce genre, où les juges se tour- 
nent les pouces, en attendant d'imagi- 
naires sinistrés, mais en palnant l'i.OOO 
francs d'bonnraires par an ? C'était trop 
beau pour durer! 

Alex WllL 

rlisme est représenté par tous ses ««#w, par 
tons *es"*gT»n<k routiers, par tout ce qui compte 
de noms dans tes grandes épreuvs de la route. ' 

Nous donnerons, étape par étape, à nos lec- 
teurs les résultats de cette épreuve passionnante 
qui est attendue ohaque année par les sports- 
men du monde ehtier. 

On cherche le Boche qui tua sa fiancée 
et les maris de ses maîtresses 

Strasbourg, 25 juin. — Ces jours derniers, au 
cours d une beuverie dans un café de Thann, 
un nommé Gaertner raconta une étrange histoire..   <ïuon   l'un  aise   quand   elle   demande   quelque 

Dans la nuit de la Saint-Sylvestre 1919, il 
aurait accompagné son ami Hergott à son domi- 
cile. Tous deux étuient ivres. La femme Hergott 
aurait encore fait bore son mari puis laurait 
assommé, arrosé de pétrole, et mis le leu a ses 
vêtements. Comme les assistunts s'étonnaient 
qu'il ne soft pas intervenu, Gaertner répondit 
« qu'il en avait vu bien d'autres pendant la 
guerre. » * 

La gendarmerie, informée de. cette histoire, 
ouvrit une enquête qui donna des résultats sur- 
prenants. Elle établit que Hergott était effective- 
ment mort assassiné. 

Au cours de .enquête, Gaertner a disparu et 
n'a pu être retrouvé. 

La femme Hergott, arrêtée, a fait des avenx. 
— Co n'est pas moi, a-Uelle dit, qui ai tué 

mon mari, mais Gaertner. Tous deux eurent une 
querelle à mon sujet et mon mari, armé d'un 
couteau se jeta sur moi. Gaertner lassomma 
alors à coup de marteau, puis fl me menaça de 
me faire subir le même sort si je parlais. 

Quelques heures plus tard. Gaertner arrosa 
le corps avec du pétrole et y mit le feu. Nous 
avons ensuite pris des mesures pour simuler un 
accident et nous avons réussi. 

La femme Hergott a ajouté que, la nuit du 
crime, Gaertner lui avoua a^oir assassiné jadis 
sa fiancée nommée Annette Schlëlep et, plus 
tard, le mari d'une femme Oberlin, a Soultz. 

Ces aveux sont confirmés par les deux enfants 
de la femme Hergott. 

Gaertner, que la gendarmerie recherche acti- 
vement, est originaire de Massevaux ; il est 
père  deux enfants et vil séparé  de sa  femme 

/feiperaJant le Goiiviesrniâment de l'époque a 
pensé que son devoir était de ne se désintéres- 
ser d'aucune de ces régions où notre influence 
devait être défendue ; il a envoyé des divisions 
barrer la route de l'Orient à l'hégémonie alle- 
mande. 

On parle de l'iîmpériailisme de la France ; 
quelle. ir»>nie ! C'est de son désintéressement 
«tue l'on devrait plutôt parler. Quand donc la 
France bénéficiera-t-elle des affaires extérieu- 
res autrement «qu'à travers le sentaient ? Dans 
le domaine du.. sentiment, nous abtieDàBOos 
tout oe que noue vomirons, on ums- fera des 
«logos, l'on nous comblera . de félicitations et, 
si un traité de paix était établi sur ces bases, 
non* aurions la plus large place. (Rires et ap- 
plaudissements). " J 

Regardez les Anglais ; nous sommes assez 
liés d intimité avec les Anglais pour avoir le 
droit, det dire entre nous ce que nous pensons. 
t. U>pl au dn&senwn ts). 

Messieurs, les appétits d'un peuple sont com- 
me les appétits d un individu : là où il n'v a 
pas d'appétit, *1 n'y aura pas d'action. La 
grandeur du peuple anglais tient à ce que son 
action   ne s'arrête jamais. 

Après l'échange de formules courtoises de 
confraternité,   l'Angleterre   admet   parfaitement 

chose   : donnant, donnant. 
C'est ainsi que furent conclus les accords de 

1916. L'Angleterre s'installa à Adana, Diarbé- 
kir et Mossoul, ce point dtu Turkestan qui trou- 
blait les souvenirs de géographie de M. Ernest 
Laforol (Rires). 

La Perse, eile, oonmaît ta, France, elle ren- 
ferme 1.8<K) écoles françaises. Aujourd'hui, 
nous sommes aux prises avec les nécessités 
d une politique handicapée par les hésitations 
qui ont précédé. l'heure présente. La douche 
écossaose infligée depuis 18 mois* à la Turquie 
a laquelle on disait : « ou tu vivras, ou tu ne 
vivras pas », la «urexcitation qu'un tel régime 
développe dans un peuple, nous placent au- 
K«urd'hui devant des bandes armées, bandes 
de brigands, diraiton ; en France on les ap- 
pellerait peut-être des bandes de patriotes. • Il 
eut fallu à mesure que les territoires étaient 
occupés, les administrer. La France ne l'a pas 
fait L'Angleterre l'a fa*. Les traditions du 
« War Office » et du Foreâng Office » entraî- 
nent quelquefois par delà le gouvernement des 
fonctionnaires trop zélés à s installer un peu 
trop bien et a se dire que sj la France a bien 
politiquement admis tout cela, elle est trop 
occupée pour s'en soucier, et qu%, puisque 
1 on y est, l'on y reste. ,Ce point de départ était 
mauvais ; sans doute, les accords de 1916 
«Paient trop vastes pour que toute la zone 
d influence put être immédiatement occupée, 
mais c'était une importante monnaie déenange 
(Applaudissements).., 

La Palestine est  sous   ta  contrôle   anglais   : 
Mossoul est abandonnée.   Quant au  pétrole  de 

Turquie,  de  débloquer   les Darda nulles, de  sou 
lever  l'Albanie et  h}   Monténégro. 

» A cette époque, la bataille était encore ter- 
rible sur tous te» fronts, et M. Clemenceau dut 
tenir tête a nos a-Hiés pour faire prévaloir ses 
vues, comme au lendemain du Chemin des 
Dames pour maintenir à la tête des armées al- 
liée» Fooh ft Pétain. » 

M. TARDIEU montre comment -M. Clemen- 
ceau avait donné l'ordre à l'armée d'Orient de 
participer, aivec tojus les effectifs rendu* dis- 
ponibles par l'armistice bulgare, à l'action dé- 
cisive' oowtr" l'Allemagne en se cofteentrant à 
la frontière austro-bavaroise. L'action en Rus- 
sie méridionale'* était prévue éventuellement 
lorsque l'armistice intervint le 11 novembre,, 
l'armée d'Orient avait spl ndidement -maro'bé. 

» Le général Berthelot, arrivé en Rourrtainio, 
venait de décider, deux jours auparavant, ca 
paya à se joindre aux Alliés. » 

Mossoul . 

Cest ce que déclare le Ministre 
t du Commerce et il invite les 

ménagères à  marchander. :-: 

Avant que la Chambn?. ne cttscute le régime 
du. b.e et le prix un pain, il a paru mtérestant 
de demander à M. Isaac, m^tre du Com- 
merce, quelques précisions dux- les MKenUorcsau 
Gouvernement a ce sujet, et aussi queLaiios ini- 
pressions sur ce que l'on appeile/ depuis uai 
mois envirgn.  la  «  vague de  baisse  » 

Le public s'étonne, a dit ML Isaac', que 1/. 
Gouvarnemenl ne prenne pas des mesures vx»,; 
ha,.er_la bua-.se. .Vtais ceci doit être ie IaU r « 
consommateurs ; la pression do4 vunia- dV^ hf? 
et non d'en haut. Daa 

Pendant la guerre, on a pris i,hab'",i»vi». <i« 
payer n'impoi-te quel prix les denaé- ^7T w 
nwurchandises. un ne « nwirciuuide » ' JL Li^t 
1 expression des ménageras. Eh ban: \^l «;„ 
nies .arrivés à un stace où le pub lU; ^T.. 7,":'f" 
se restreindre, doit nussi se défenC -^In « iW 
e-handant, » et en mettant, ainsi 1» dh?-«i-n«^nîl 
en  concurrence. «-.«îuansi, 

D'autre pa,ri.  certains  ;.ndustr'Je)s sg- nJaignent 
^t1^ «»n|Sùm.m*i«««. Péo-'fJftoiU ta^Stacte- 
ment la bape de tous m pi.-.x w j«s articles 
manufae-urés, dès que Ion sjgimla une baa«se 
<ies  matières   premières  correspTrtideuiiites 

Mais il tout dfâtinguer, a ce sujet, entre les 
mativjres ptrissaJales et ceU/_>s qui ne le sont 
pus. 

Et AL Isaac fait reinarq-iier qu'une basse de 
prix de ha tain* ne saunai'., en raison des nom- 
breuses transformutaons .-ai-b-es, avoir de ré-otr- 
oussion réelle avant ptu^eurs mois sur le prix 
des complets. H1 A 

A" «"-.«^re, ajoue-t-U, s'U s'agit de maUè- 
res pénssabks tes ba lases sur les pr x de gros 
peuvent se tradu're, 'jn 24 houres, par des bais 
ses sur les prix de délai!. IJonc. lépublic ron- 
oontrem plus oV. résistan(.e pouf obtenir 'a 
baisse sur les pa-orjmits. not 1 périssables que sur 
les autres. M 

Et le minisJjre donne ainsi nettement son 
avis sur la su motion  acluelie ■ 

« .Nousf soir «nés arrivés à un paler, La des- 
cente serrect.iora. plnis ou moins rapide, il con- 
vient de le répéter, suivant que les produits se- 
ront |>ensse<i>ies ou non». 
Pourquoi le prix du pain 

va augmenter 
Ki^'iS?"*? x :°onfipmé ensuite'qnie te prix du 
Wé^sera   fixé,  très  proolwinenient,  par  un  dé- 

."..^..Pri-^  actuel   de 73   francs   par   quintal 
TVÎ^ ,: 'v& ôtre <yeve- La Commission de 
1 .^Kgnouliijre de la Chambre a proposé te taux 
de cent .rancs Ce chliffre implique peut-être une 
hausse   trop grande. 

En 'jout cas, le Goirvornement a décidé de 
30un*4tee la question à une Gonirnission, 00m- 
Pi^nfjmt des. représentants de tous les intérêts 
en   jeu  ». ... 

Q-uont au prix du pain, le Ministre du Com- 
m*srce ne cache pas qu'il devra, rratureiternent 
s'divre une progression conresponidante a oejkî 
<iu «prix dii blé. • 

■< Quand le blé coûtera 90 ou 100 francs te 
quintal,  le prix  du  pain augmentera.   A cela il 

LES mmm IMPOTS 
sont votes définitivement 

W» CAS SPÉCIAL 
Pe»r les industriels sinistres 

Paris sa juin.. -J""n^"~1'   —   ^   séance  est  ouverte * 
BOQrf^,!»'. »«*   ta   présidence  de T^ÎSoî 

loi 
a 

i^inoS^n^?6 Fmanoe« dépose le f inoçaii»; u nouveau par ta Chambre tÂ ,Wif 

M DouvrERdeMrreLes «««^«^aS^ ™. uuu.yfcR ht le rapport sur oe nroiet <i« 
^na^de^re ««^-.ata ratificaton .^r^ 
tes trti^ textes votes'.par. ta Chambre p,,r 
±t rS£te l ("«Pots sur. les bénéfices de guerr-l 
44. permts de chasse départementaux) 13 -CMI 
onbufion. sur les bénéiices de gueire) 86 (Ux 
de ooriisonunatioii «r les eaux ŒSitaS K 
d^ iiue aU Sél^: de-ne P** *W «ppirabte des cette année l'impôt génértd £.ur le revpnl 
tens  te   département   de*l'Atac^*r«i,£   Trt 

lR'Vri.iIoîCHO!N!. Si*^ rattentfon -lu Sénat sur 
la rédaction adoptée par ta-Chnmr» nour ret 

fu L l pa-h<*- Cette rédaction aura pour effet 
de   faire   payer   l'injpôt   sur   tes   bénéfices   us 
%?7Jl '^ind^^ d'Arn^i^es^par'elcem! 
Pie,,dont tes usmes ont été cletrui.es pendant la 
S-T8 qUi a '^orist.i.tite sonOTtaepri.^ 
çulteurs, alors que . l'industciei. de Lille dont les 
impôt* S<mt ^^ mtactes écliappera au^même 

B demande que lors de l'application de l'im- 
Cte,UX Fï^1**? *>nt les usines ont été dZ 
Suf f' 1AdBay*B*ret°P accorde aux redeva- 
n.^- -^ ^ tempéraments et tous les détala 
necussai-ros  et  équitables. p 

Le Ministre des Finances' dit qu'à ce point de 
IveV^Un.leS cas,to^:auels seront examinés 
avec ta plus grande benveiRanoe 
*™ ,mî^lvtes propositions dé ta Commis- 
sion cl*-s hinances sont successrvemt-nt adop- 
tées. lm oonséquerB-e. tes textes votés par la 
chambre sont tous iviLifiés. Lensemb-e du pro- 
jet d<-  loi est, adopté à l'unanimité par 277 vo- 

..— L'Assemblée décide de 1111111 IWM merore. 
di au plus tard la discussion du. traité de nalx 
avec l'Autricrte. *^ 

— On fixe au 2 jui.llot la ri scussion de l'in- 
terpellation de M. Peyrtminet sur l'applteatton 
<te la loi des retraites ouvrières. 

— M. Debieme Ut un rapport sur te projet de 
loi tendant à autoriser la Caisse nationale d'as- 
surance en cas de décès a admettre les asso» 
ranoes à vie entière ou mixtes iusqu'à 50.000 fr* 
et les asFsurances à capital différé sans Mm*». 
tion de somme. 

Le projet de  loi est adopté. 
— L'Assemblée discute ensuite-fe projet mo- 

difiant ta . légiste;'ion actueMe sur les responsa- 
bilités des accidjenls de Ira va M. 

— M. Breton, ministre de l'Hygiène sociale, 
demande au Sénat à titre d» transaat on "d'a- 
dopter !a majoration de 30 pour cent poi* trais 
d'hospitaJeetion sur les te.riJs habita. Le pi»> 
jet de loi ainsi modifié est adopté. 
.  Le Sénat s ajourne, a mardi prochain. 

■•>♦•>  ■■ 

n'y a rien à faire » 
Et M Isaac nous donne les raisons de cette 

hausse inéluctable 

M. TARDIEU passe à la seconde partie <iu 
discours de M. Briand consacré à la Syrie, à la 
Palestine   et   l'affaire  de   Mcesoul. 

M.   TARDIEU.   — Je me refisse à polémiquer 
sur   le   mou*<ouli*me,   et   M.    Briand   n'arrivi -ra j 
pas  à  faire   do   moi   up   adversaire  d*«   aocoi xis 
de   1916.   Pourquoi,   dit-il,  M.   Clemenceau   n'a 

Le Goonf es Mationai 
des Mineurs 

«   Il semblera  étrange que  te pain   augmente     ,,   ce.-,-,   ,>,,..„__  
quand ta plupart des durées dinUnuentT; mafe I 1L S EST   OrVEET  fflEB   A   SAINT-ETIEKNK. 
la  production  de  la   France en céiiéa'ts est en- !        -i'AK   UNK   DISCliSSION   SUR   LES   BVESB- 
core irisuffisamte. Nous avons, en conséquence, 
et.- obligés d'importer des biés exotiques, alors 
que te change et te fret étaient particulièrement 
éiev^s.   » 

Le màndstre a< terminé sur des constatations 
plus encourageantes   : 

« £i te prix dm pain va être augmenté, les 
prix d'autres denrées, par contre, vont dimi- 
nuer, soyez-en sûr. Les consommateurs trouve- 
ront  donc   là  d*is  compensations,   dont  il  faut 
tenir compte.  l>ans l'ensemble, nous atteins vers 
un coût de la vie moins élevé ». 

If ITSIEÎE É L HDlcL 00 M 11 

Agé de quarante-deux ans, il servit dans l'armée" i Mosi90,ul.  M.   Tardieu  se  trompe en  5isant que 
. allemande pendant la guerre. j nous avr— 

Les Funérailles 
d EDOUARD DELESALLE 

FONDATELTt   DT7   »  REVEIL   DU  NORD   » 
ANCBEN   CONSEILLER   GENERAL 

ANCIEN    ADJOINT    AU    MAIRE    DE   LUXE 

auront   Heu  aujourd'hui,  samedi,  a€  juin   igao. 
u onze heure* du matin. 

A««s«mblée   à   la  Gare  de Lille   (entrée   par ta 
Tue de Tournai). 

INHUMATION AU CIMETIÈRE DE LEST 

II ne sera  pas envoyé de faire part.   Le pré- 
sent  avis en  tient lieu. 

L'assistance britannique 
aux Régions dévastées 
COMMENT ELU! SE MANIFESTERA 

Londres, 36 juin. — M. Barry, secrétaire bri- 
lanmq-u--1 pour l'assistance aux Tégions dévas- 
tées de France, a déclaré que le patronage; du 
lord-mairè de f*ondres et de l'ambassadeur de 
France est assuré. MM. Lloyd George, Winston 
ChurchiH si le général S-ely ont promis égale- 
ment le leur. 

Aucun droit d'entrée ne serait perçu sur les 
marchandises britanniques envoyées dan» ces ré- 
gions ; en outre, ell-s seraient franches de port. 

M.   Paget   VValford,   de   la   Compagnie   mari 

do voleurs 
DU CAMP DE ZENEGHEM 

AUX BOULETAEDS PARISIENS 
M. Léger, commissaire de ta brigade mobile 

qui, en compagnie de plusieurs inspecteurs, 
avait récemment procédé à urne triple arresta- 
tion de fonctionnaires anglais du camp de Ze- 
neghem, est rentré ce matin de Paris, où il 
avait procédé à une enquête au sujet dé nom- 
breux vols commis dans ce camp et dans l'ar- 
rondissement. 

M. Léger a rendu compte de ses investiga- 
tions & M. 'PertbuAs. j-uge  d'instruction. 

Nous croyons su voir que M. Léger aurait re- 
trouve, à Paris, et dans les environs, les deux 
motos-pompes volées à Zeneghem, ainsi qu'une 
limousine, marque Vaux-Hall, provenant de 

■l'amirauté anglaisé. 
On parte de plusieurs arrestations, notam- 

ment de celle d'une haute personnalité du 
monde de l'automobilisme, bien connue à Pa- 
ris et dans la région  boulonmaise. 

■i»     ■ i.   1- 

Vfcvoçat çt s^s çÏTen** 
LES   DEFENDRA-T-IL   ENCORE ? 

Paris,   a5   juin.   —   M*   X...,   avocat, inscrit 
d'un barreau de provinoe, ayant un pied k terre 
à Paris, rue Bénard, avait plaidé dans une af- 
faire de  trafic de   stupéfiants, où  il  défendait 

Mme   Walford,   a   fait   des   arrangements   pour! 'es nommés Edmond  Ne*iv;.lle,  a3 aais; Clotilde 
pouvoir  transporter   ces   marchandises ■ pour   la 
moitié   du   prix -de   l'affrètement   ordinaire. 

' M.   Barry  a   ajouté  que   la population   britan- 
nique réserve un accueil enthousiaste & oe pro- 

Mort  de  M. Sartiauac 
Paris, a5 juin. — On annonce la mort d* 

M. Sartiaux, ingénieur en chef de la Compa- 
gnie du Nord. 

V \ 

Guim-ard, 26 ans, et Suzanne Gouda], ao ans. 
Après le procès, ces derniers réussirent k 

faire croire à leur défenseu-f qu'ils rf'étaiept 
absolument pour rien dans l'affaire el celui-<M 
confient, les invita à venir passer quelques jours 
chez lui. 

Au bout de quelques jours, Neuville et se» 
compagnes, Gui.mard.et, Gouda], disparurent en 
•mporhant des titres e* des objets de valeur se 
montant à plusieurs milliers de francs. 

Les inspecteur de la sûreté les ont arrêtés 
hier et envoyés «u dépôt. 

avions abandonné notre part. Nous avions 
\lcssoul et la Palestine, que désàrait l'Angle- 
tenne ; si tes accords de 1916 étaient à refaire, 
a dit lord Curson, nous ne tes referions pas. 
On pouvait donc revoir les accords ; maisla 
Palestine, je ne l'aurais pas abandonnée. Elle 
renferme  trop  du passé de  la  France. 

Ayant appris cet abandon et rencontrant le 
ministre des affaires étrangères, je lui ai dit 
do profiter au moins de cet abandon pour ob- 
tenir des compensations. Le» Anglais ont re- 
connu eux-mêmes que te pétrole constitua ta 
séçuraé des peuples. MossouJ était une possi- 
bilité d'échanges car la possession du territoire 
donnait tout de même une garantie d'avoir du 
pétrole en temps de guerre. Quant a la Cilicte, 
voila mon sentiment, qu'on te veuille ou non, 
la France a son avenir vers la Méditerranée, 
mais ii condition qu'elle garde sa place dans 
ta   Méditerranée. 

Les accords de 1916 nous donnaient Alexan- 
drette, Adam et Mensin, avec l'assentiment des 
Arméniens. L'Angleterre connaît tes difficultés, 
croyez-vous que cela motive sa poHtique ? La 
orand«-Bretagne pait que la difficulté, c'est 
I exception et que l'on en sort et, dans quelques 
années, lorsque la sécurité sera revenue parmi 
les peuples, — oàr elle reviendra. — vous ver- 
rez alors ce que l'Angleterre aura fait de te. 
Aiesopoiamie et c'est alors que vous regrette- 
jez la Cilicie. Il y e, une question d'humanité 
pour nous à ne pas partir. 

Lorateur s'élève vivement contre toute éva- 
cuation de la Cilicie. parce - que nous ne de- 
vons  pas  sacrifier l'avenir. 

Enfin, M. BRIAND term*je en exprimant sa 
confiance dans te gouvernement pour résoudre 
tes matenfendus qui restent A dissiper et pour 
défendre tes intérêts de via France. 

L» question turque 
Apdré Fribeuré parle de nééli- 
ûepcc.s commises par les Alliés 
Paris, 25 juin v — La séance est ouverte 8 

15 hemres 15, sous la présidence de M. Raoul 
PERET. 

L'ordre du jour appelle la suite de le drsbus- 
sùon   générale   du   Budget   des   Affaires   étran- 
CèP6S 

Xnrtré FRIBOURG traite le question turque. 
FRIROURG souhaite que la France ne sacrifie 
plus longtemps ses intérêts .sécula.ires en Tur- 
quie. Il constate que tes Turcs, oontrairernent 
aux clauses de I armistice- ont pu emmener 
presque toutes les munitions et leurs armes 
-■terjiB l'intérieur, notamment en Arménie. « Des 

pas négocié sur eu* et que-M._4fill«rand ne /ait 
p«*  ce  qu'il peut  pour  en   tir»  tous les avim- 
4agt*   possibles.   H   y   avait  pour   la   part   alle- 
mande  du   pétrole   de   Mowoul   une   stipulation 
qm  permettait   de   la   reporter   aux   soc'étés an- 
glaises. Cest M.  Paul Cambon qui règle la ques- j   ON   \  RETROUVE  ENTERRE  DANS LA CAVE 
tion-   On   oublie  vite   à   Paris   les  services- reu- '       LE    CADAVRE    DE   L'HOTELIER    DISPARU 
dus.   M.   Clemenceau   a  montré  toutes  les  quali-  !      DEPUIS QL'INZE ANS. 
tés franoa.is.-s au cours des  négociat;ons.   Je  ne I      R,,V(11IÏ   9^ .,„„ 1^      Dja.fi» D=^.^~> 
conna^pa, beaucoup d'hommes d'Etat qui «s- ! JT&VASJA;  danl ^T'tcurie" oe I 
sent montré autant de prudence et de souplesse    1 hôtel   du   Lion d'Or,   à   Baywix.   d'un  cadavre 
jointes- à   autant  de   fermeté.   L'accord   du   pé- j que  1 on croit être celui  d'un ancien  patron de i 
troli" ne se limitait  d'ailleurs   pas  à  Mossoul 

-WENTS DE LA DERNIERE GREVE. 

Saml-EUenno, 25 juin. — Au début de la 
séance de cet ap:ès-miidi, BARTUEL, seci*. 
taire féticral, adresse quelques paroles de bien- 
venue aux délégués Belges, puis M. Ferdi* 
nanit FAI RE, 1er adjoint au maire de SainU 
liv^lyrW?.,assi,SUJ au Congrès, ainsi que M. 
pESJAHOÏNS d^putti belge, prononcent d» 
Biéves allocutions vivement applaudies, et le 
Go.] gros vote un ordre «lu jour de sympathi* 
aux victimes de la dernière grève. 

La discussion s'KMivre imniédialemfcnt sur tes 
evénenients de la darnière grève. 

BARIL EL déclare qu'il se solidarise enti*- 
rement .avec la isommissioii administrativ» 
çonfcueralo.   Lue   circulaire   a   été   envoyée   à 
^,15?,1y,nd,ic.ats'.résumant ^ ^ah* de grève. 
UAHIIjhL dit iju il répondra à toute naestéca 

que  le 'V>n.œrès lui  posera 
Puis RUELLIERE, de la I^ire, cmvre te débal 

en reprochant à la Fédération d'avoir, dans cetti 
circulaire reporté toutes les responsàbllitôs^uS 
la nouvelle or.eniation des cheminots 

. a 
otad général, et 60 % des pétroles de Mossoul, 
de GaJicie, de Pologne, etc., c'était beaucoup 
pour nous. 

», M.. Clemenceau était re«té fidèle aux. ac- 
cords de 1916 jusqu'au a3 décembre 191Q. jus- 
qu'au moment où M. Berth'lot, que je vois au 
banc du Gouvernement, eut des pourparlers 
avec  le ministre anglais. 

». Celui-ci. constatant la position de la France, 
conclut que l'accord n'était pas possible pour 
le moment. » 

M,  Briand rïnost 
M.   bRlANu- intervenant   avec   une 

vivacité, se détend d'avoir dirigé ce ma'Jn  . 
attaque persunnelije. 

« t-eat 11*01, qui, d*t~»l, au moment te plus cri- 
tique dels guérie, aj.ete «1 buitte aux criUquts 
les puis venemeiiies, ..es p.>us *a«justes. 

» Vous "avez été témoin ue ces aitaques. On 
raitia.i- mon, effort en  vue de couper i«s Allié 

rétablissement, M. Huchez, myslériêuscmènt"drs:.   lie veut nfcru^Ser^P?ccuirIa ^J&JgÀ 
paru  il  y a  une quinzaûie d années. .hiar^ ,1^0 «..„.r:..:„i: T±    Sv rnal;s seulemen 

L'enquête ouverte sur celte affaire oar tes ma- 
gistrats du parquet de Bayoux a déjà donné quel- 
ques résultats qui permettront d'opérer l'arres- 
tation des coupables. 

•Le caduyre, qui était enfermé dans une malle 
enfouie a un mètre de profondeur, parait bien 
être celui de M. Huchez, tes constatations faites 
jusqu ici  confirment cette  hypothèse. 

M.   Huchez,   ancien   cuisinier   au   château   de 
Maisons,   appartenant   au., baron   Gérard, s'était 
établi à son compte à Ihôtej du Lion d'Or, mais 
ses affaires marchèrent mal, car ie ménage était ! 
désuni   ■ 

XïC. ,     L"1'1-1"1   m iiccuscr, mais seulemeni 
obtenir des exnl.uatioHs complètes qui permetteul 
cumentee? igUéS ^ Se fairè ^ oSn do* 

BAHiiJl'X répond en" faisant la genèse du der- 
nier mouvement et évoque les critiquas pareille* 
à celtes actuellement adressées à aITT 
portés devant te Congrès national de Lyon qui 
en fi justice. Il reproche à la Fédération des 
cheminots d avoir mis la C. G.. T. en rnSenc* 
2ii" faU a«dmp!i, alors qu'aux termes dTî^ 
décision votée par leur Congrès nationaT tei 
cheminots auraient du .se nwttre en rapport 
avec la C. G. T. pour établir la date ef la nu» 

fS^SLST!^'J^'li^rG^ ap^rièrem'ciur   appTàta  proL^nde* 
nVL^ ^1e «*""{, de   »°îî   côfé-   Quelque»   jours notamment sur tes réseaux tu. Noî-d et^TEst! 
auparavant   Huchez  avait   déclaré   qu'il   se dis-, où  la grève était peu sensible                              U 

posait à partir oour l'Amérique        *■*.-$.■■ r° «£Liu"*?!*£?? f 
■Aprèà sa disparition, il  fut déclaré en faillite 

J Mme Huchez quitta l'hôtel et ouvrit un restau 
pour  i action en   Unent,   on   nuiouusaH   l'insuc- .1 rant   rue   de   Saint-Malo   a   Baveux    ma*is   œu 
cet, ue  cet eilort.   Un   disait   :   11  ne  s'agit  pas     après, elle quitta te pays pour aller 'vivre  ^i^ii. _agn pas 
de cela, les Abeniands *JIU ^ Noyon ivus ap- 
p.auuiwâeirients a 1'extréme-guuciie et sur cu- 
vers   bancsj. 

» Vous me rendnez cette justice : c'est que ja- 
mais je n'ai toit ia gue*T<e aux Minisaeres qu. 
m'on. succeite. Je SUAS rdc»ié sutencieux a mon 
banc (Appiaudisseiuenlsj. Il est, pose>ïi»je que 
des campagnes de pieste aient éte engage*?, 
ei^es ne l'ont pas éte par moi <juend jai quel- 
que chose à diie, je te aïs. Mes expuicai,ions 
ont eu un caractère général de potitique exté- 
rieure.. A aucun manient je n'a< ei^gugé une 
polémique telle que votre îeponse païun l'indi- 
quer. Vous êtes un p.estioigii-ateiur, M. 'l'ur-. 
-weu, vous êtes singuuiereiiienl h«J>ite en es- 
sayant de faire oroiie que je vouiais faire des 
récriminations sur te passé, alors que mes pa- 
rotes.. s'adressaient mo.ns au pusse qu'a '« 'ave- 
nir ». — 1 Applaudissements sur de nombreux 
bancs). • , , 

M. TARDIEU répondant, dit :,.« J'avais vu 
une intentoon criUque dans- votre regret que 
l'armée allemande lut partie avec ses armes ». 

M. BRIAND repond alors : « Je me suis 
borné & cons'.ater que tes Anglais ne compre- 
naient r*eh à nos Péoriuiàua.tions parce que. 
eux; pratiquent une politique posUve et que 
nous, nous faisons du contjaent. J ai- montré la 
flotte allemande"" emmenée prisonnière par la 
flotte anglaise, tandis que l'armée allemande 
dont id sagit es', aujourd'hui dans son pays. 
J'ai dit : Voilà le différence des deux politiques. 

» La part de gloire de M. Clemenceau est as- 
sez large pour que ses cotteborateurs puissent 
admettre que certains chefs du Gouvernenient 
français viennent défendre leur œuvre à la 
triburue  ». 

on, dans le Midi. 
pays pour aller vivre, croit- 

Lorraine   ; pas   de   cession   des   mines   de   la 

que fût l'indemnité payée par 
elle ; Réparation du tonnage marchand dfa- 
pies Je pi-oraut des pênes . Liberté de l'Au- 
triche de B'woàe à  l'AAieinMgne. 

» Croyez-vous, dU. ' M. lurdieu. que ce soit 
sans peine que M. Clemenceau soit arrivé a 
faire écarter ces demandes sans rompre la soli- 
darité des Alliés ? (Nombreuses voix : Qui de- 
ma uda:t ceia S - 

M TARDIEU. - Je l'ai dit : Nos Aldiés. Tan- 
tôt AngJais.  tantôt Amërioains,  tantôt   Italiens. 

» Jamais, les intérêts de la France, n'auraient 
été défendus avec plus de padfcion, plus d'in- 
géniiosàté. C'est un témoigiiag^ ou* je devais à 
M.  Clemenceau ». "r 

Nos droits en Syrie 
M. LENAIL, député du Rhône, montre que 

l'émir Fayçal n'a aucun dro»t à régner en Sv- 
rie.' 

M. ; NOBLEMAIRE développe tous tes argu- 
ments qui nous font un devoir d'affirmer tous 
nos droits en Syrie ef dans tout l'Orient. 

« Le titre international que la France ne pos- 
sédait pas encore et qui seul pouvait lui donner 
'e droit défini et incontestable sur la Syrie lui 
a emfin été reconnu par ia Conférence de'san 
rlemo 

Le secrétaire fédéral reproche à ce propos aulx 
cheminots des deux réseaux, de n'av^pV"" 
publier leur rancœur devant l'attitude prise Dal- 
les mineurs de cette région. P *^ 

Après avoir évoqué tes circonstances oui déci- 
dèrent !e comité national à organisera reorSa 
du travail. BARTUEL conclut en sclhailanfout 
pour 1 avenir, la C. G. T. soii dava itaM matt 
tresse de ses mbuven.ents, ainsi.que dû enoi^d. 
son^heuro, et que les syndicats puissent être cou- 

™s responsabilités!' 
envoyé a demain après* 

rémion des Commissions1 éUmt consacrée' * * 

Les conditions de nos alliés » IlI   importe d'affirmer et  te gouvernement 
I a fait devant ia Commission des finances  'nue 

M^TAHDIEU rappelle_aJors quejas conditions | noire  politique  <n  Svrie et en  Cilicie doit' être 
conservatrice, à l'odusion absolue dans te pré- 
sent et dan, l'avenir, de toute politique de con- 
quête et  d'aventure  ». 

M. NOBLEMAIRE conclut en invitant tous ses 
oltegues 5 s inspire- de I'«#pri4 d'union sacrée 
u H aoilt ipra. pour accomplir toutes les lâ- 
hes patriotique^ qui  sont celle* de  la   France. 

oV;   rarmistioe  furent  proposées   par   les   Alites 
solidaires a', signées par te Maréchal  Foch. 

M. TARDIEIJ provoque on vif mouvement de 
ouriosfté allant presque jusqu'à l'indignation 
lorsqu'il dit que. te Gouvernement français du' 
résster à. nos Alliés qui denaandaient : Po> 
d'occupation interalliée de la rivé gauche di 
Rhin ; Cessation de l'occupation troncaise ai 
bout de 18 mois ; Paiement par la France t 
l'Allemagne de tous tes biens publics en Alsace à tka- 

La suite du débat est renvoyée à demain t 

IA RECONS fi 1 UTIOIf DES MINES 
BrsJLfJÎÎL,26 JUin- ^ En si«nal«ot le.' travaux» 
ho« l?%mA accomP,is d»ns tes mines de char- 
lWi™ i-ï!      ' on.»récMe qu'il est probable qua 

300.000 tonnes chiffre représentant la moitié 
oe  1 extraction   d avant   guerre. 

L'arbitrage obligatoire 
LE PRINCIPE  EN EST ADOPTE 

PAE LA COMMISSION DU TRAVAIL 
Pans, a5 juin. — La commission du travail 

a adopte le principe de l'arbitrage obligatoire en 
matière de conf';ts collectifs pour tes emplois 
des services pùbjcs (transports, mines, etc.,, 
autres  que les   fonctionnaires  oroprement   dit». 

Dans  l'Enseignement 
LES  EXAMENS DES  BREVETS DE  CAPACIT» 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 
Les examens des brevets de <wpacité de la 

première session de 1930 auront «eu à LHlc, 
Douai, et Vàlenciennes aux dates ci-après : 

Brevet supérieur (garçon» et filles) : 19 jtrfl. 
tel; hitsvet élémentaire (garçons et filles); 3« 
juillet. A. 

J^es demandes d'i»ecript.:on, rédigée» sur pa. 
pier timbré, devront être accompagnées de l'ex- 
trait de naissance, également sur papier, tint, 
bré, e» parvenir à la direction dépaftemehfalé- 
sa voir : - 

Pour le brevet supérieur, avant le S Juillet t 
■x»tr te brevet élémentaire, avant le 10 juilte»* 

fl»'-'. 

MMMrfM^ttM^^^Mtt ^^^mmi 


